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60-01-02-01-03-01-01
Vu la procédure suivante :

I. Par une requête, enregistrée le 22 juillet 2011, sous le n° 1105009, et les mémoires, enregistrés les 11 mai et 18 juillet 2012, Mme A... I..., M. Q... L..., Mme G... L..., M. et Mme F..., M. M... J..., M. et Mme H..., Mme B...E..., représentés par Me Zeghmar, demandent au Tribunal, à raison des nuisances occasionnées par l’édification d’une passerelle située boulevard Jourdan à Marseille :
1°) à titre principal, de condamner solidairement Réseau Ferré de France (RFF désormais SNCF Réseau) et la SNCF (désormais SNCF Mobilités) à payer :

- à Mme I... la somme de 91 453,92 euros, soit 61 453,92 euros au titre du préjudice financier et 30 000 euros au titre du préjudice moral ;
- à M. L... la somme de 96 356,55 euros, soit 66 356,55 euros au titre du préjudice financier et 30 000 euros au titre du préjudice moral ;
- à M. F... la somme de 85 297,13 euros, soit 55 297,13 euros au titre du préjudice financier et 30 000 euros au titre du préjudice moral ;

- à M. H... la somme de 67 500 euros, soit 37 500 euros au titre du préjudice financier et 30 000 euros au titre du préjudice moral ;
- à M. J... et à Mme E... la somme de 30 000 euros au titre du préjudice moral ;

2°) à titre subsidiaire, de condamner solidairement SNCF Réseau et la SNCF Mobilités à payer :

- à Mme I... la somme de 45 363,48 euros, soit 15 363,48 euros au titre du préjudice financier et 30 000 euros au titre du préjudice moral ;
- à M. L... la somme de 63.178,28 euros, soit 33 178,28 euros au titre du préjudice financier et 30 000 euros au titre du préjudice moral ;
- à M. F... la somme de 63 178,28 euros, soit 33 178,28 euros au titre du préjudice financier et 30 000 € au titre du préjudice moral ;
- à M. H... la somme de 42 500 euros, soit 12 500 euros au titre du préjudice financier et 30 000 euros au titre du préjudice moral ;
3°) en tout état de cause, de condamner solidairement SNCF Réseau et SNCF Mobilités à payer à chacun des requérants la somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l'article      L. 761-1 du code de justice administrative, ainsi que les entiers dépens sur le fondement de l'article R. 761-1 du même code.
Ils soutiennent que :

- dans le cadre des travaux d'amélioration de la desserte ferroviaire entre Marseille et Aix-en-Provence, SNCF Réseau a supprimé le passage à niveau existant boulevard Jourdan, à Marseille, pour y créer, entre décembre 2006 et décembre 2008, une passerelle, dite « passerelle Picon », qui surplombe et enjambe les voies ; que la SNCF Mobilités est intervenue en qualité de maître d'ouvrage délégué et de maître d'œuvre ;
- l’édification de cette passerelle est à l’origine de nombreux préjudices au niveau de l’esthétisme, de la jouissance de leur propriété, de leur vie privée et de la valeur vénale de leur bien immobilier ;

- la SNCF Mobilités n’a pas procédé aux installations nécessaires susceptibles de préserver leur vie privée, notamment l’installation d’écrans anti-vandalisme ;

- ils sont tiers par rapport à l’ouvrage incriminé ; en l’espèce, le maître de l’ouvrage est responsable même sans faute des dommages que l’ouvrage public dont il a la charge tant en raison de son existence que de son fonctionnement ;

- les conclusions de l’expertise ordonnée par le juge des référés du Tribunal de céans établit l’importance du préjudice subi ;

- en raison de l’aggravation considérable des nuisances générées par la passerelle et par ses utilisateurs, ils entendent vendre leur bien immobilier pour vivre dans un quartier bien plus habitable ;

- au-delà de la moins-value affectant leur bien immobilier, leur préjudice de jouissance doit être apprécié pour chacun d’entre eux à hauteur de 30 000 euros ;

- M. J...et Mme E...ne sont que locataires de leur logement ;
- si des travaux efficaces étaient effectivement réalisés, le préjudice financier serait ramené à 15 363,48 euros pour Mme I..., 33 178,28 euros pour M. L..., 33 178,28 euros pour M. F...et 12 500 euros pour M. H...;

- la perte de valeur vénale des immeubles en cause est établie ;

- les travaux envisagés par SNCF Réseau sont purement hypothétiques et n'ont fait l'objet d'aucun début de réalisation ; qu'en tout état de cause, le projet d'aménagement prévu ne permettrait pas de supprimer totalement les vues, notamment aux extrémités et sur les escaliers d'accès.
Par des mémoires en défense, enregistrés les 18 juin 2012, 15 novembre 2013 et           21 mai 2014, la SNCF Mobilités, représentée par M N..., conclut :

- à sa mise hors de cause ;
- à la condamnation des requérants à lui verser la somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle fait valoir que :

- si les nuisances invoquées dans la requête sont réelles, seul le maître d'ouvrage pourrait être considéré comme responsable, en l'occurrence SNCF Réseau ;

- la passerelle à l'origine des nuisances est la propriété de SNCF Réseau mais uniquement à titre provisoire dans la mesure où cet ouvrage doit être transféré à la communauté urbaine Marseille Provence Métropole ;

- au regard de l'article 5 de la loi du 13 février 1997, SNCF Réseau n'est pas propriétaire des éventuelles passerelles qui surplombent les voies ;

- si la SNCF Mobilités assure les missions d'entretien des installations techniques et de sécurité du réseau ferré national, propriété de SNCF Réseau, il se trouve que la passerelle litigieuse n'est pas une installation technique et de sécurité du réseau ferré, de sorte que la SNCF Mobilités n'en assure pas l'entretien ;

- les dommages allégués trouvent leur cause uniquement dans la seule présence de l'ouvrage propriété de SNCF Réseau et non dans ses modalités d'entretien ; il convient par suite de prononcer purement et simplement la mise hors de cause de la SNCF Mobilités.
Par des mémoires en défense, enregistrés les 4 juillet 2012, 9 octobre 2013,                   17 avril 2014, 27 mai 2014 et 28 septembre 2015, après la clôture de l'instruction, SNCF Réseau, représentée par Me O..., conclut :

- au rejet de la requête ;

- à la condamnation solidaire des requérants à lui verser la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Il fait valoir que :

- s'agissant de la perte de valeur vénale des biens immobiliers en cause, seules les personnes ayant la qualité de propriétaires sont recevables à formuler des demandes à ce titre ; que si M. J... et Mme E... ont déjà indiqué clairement qu'ils étaient locataires, il appartiendra également à M. L... et à son épouse d'établir qu'ils sont effectivement propriétaires du bien au titre duquel ils demandent une indemnisation pour perte de la valeur vénale ;

- le préjudice tiré de la perte de la valeur vénale n'est pas actuel dans la mesure où elle sera amenée à diminuer du fait des travaux d'aménagement projetés et ne pourra être valablement évalué qu'une fois lesdits travaux réalisés ;

- s'agissant des préjudices de jouissance, les requérants n'établissent ni leur caractère actuel et anormal, ni le lien de causalité entre la passerelle et les nuisances subies ;

- s'agissant des préjudices esthétique et moral, ceux-ci ne sont aucunement démontrés ;
- depuis son achèvement, la passerelle litigieuse relève du domaine public du gestionnaire de la voie piétonne supportée, située en continuité de la voirie communale, et ce, y compris en l'absence de conclusion d'une convention de remise de l'ouvrage entre, d'une part, le maître d'ouvrage des travaux de construction et, d'autre part, la personne publique gestionnaire de la voie supportée ;

- un dommage résultant d'un ouvrage achevé, et notamment de la seule présence de cet ouvrage, est imputable au maître de l'ouvrage, c'est-à-dire à la collectivité propriétaire de l'ouvrage achevé ;

- en l'espèce, dès l'achèvement des travaux de construction de la passerelle Picon et leur réception intervenue le 16 mars 2009, l'ouvrage a été intégré à la voirie communale, transférant par conséquent sa propriété, sa gestion et son entretien à la commune de Marseille et/ou à la CUMPM, selon la répartition de leurs compétences respectives ;

- SNCF Réseau ne peut ainsi voir sa responsabilité engagée du fait d'un dommage résultant de l'existence même d'un ouvrage dont il n'est plus maître d'ouvrage, de sorte que les demandes formulés à son encontre doivent, à titre principal, être rejetées comme mal dirigées ;

- si par extraordinaire, la responsabilité de RFF devait être engagée, le Tribunal ne pourra que constater que la perte de valeur vénale invoquée par les requérants doit être regardée comme un préjudice éventuel, dès lors que ces derniers n'établissent pas avoir tenté de vendre leur bien ou avoir souhaité le faire ;

- la transformation du passage à niveau en passerelle n'a pas eu pour effet de causer aux requérants un dommage anormal, excédant les inconvénients qui découlaient d'ores et déjà de la présence des ouvrages préexistants à leur installation sur le site ;

- la construction de la passerelle Picon a été déclarée d'utilité publique en septembre 2003, de sorte que Mme I..., les époux L... et M. F..., acquéreurs de leurs biens respectifs en 2005 et 2006, étaient parfaitement en mesure de prendre connaissance du projet ;

- le problème d'intégration des spécificités locales en phase de conception évoqué par les requérants ne concerne que les ascenseurs qui sont tous hors service et non pas l'ensemble de l'ouvrage que constitue la passerelle ;

- les époux L... ne caractérisent pas avec précision la perte de jouissance qu'ils prétendent avoir subie et n'établissent aucunement son existence ;

- aucun lien de causalité n'est démontré entre la présence de la passerelle et l'état de Mme L... ;

- si SNCF Réseau a effectivement assuré la direction technique de la construction de la passerelle Picon, cette circonstance ne saurait pour autant lui conférer la qualité de maître d’ouvrage après la réception des travaux ; qu’il convient ainsi de distinguer la maîtrise d’ouvrage technique de la maîtrise d’ouvrage patrimoniale ;

- il n’est en charge que des infrastructures ferroviaires et non pas routières ou piétonnières ;

- la passerelle Picon n’a pas été construite dans l’intérêt du service public ferroviaire mais dans le seul intérêt de la circulation des piétons, donc de la voirie ;

- un pont qui enjambe une voie ferrée ne peut être considéré comme un accessoire de la voie ferrée enjambée mais doit être considéré comme un élément de la voie portée ;

- l’absence d’acte matérialisant le transfert de la passerelle Picon est inopérant pour déterminer la personne publique qui en est propriétaire ;

- le seul point opérant est la considération qui s’attache à la propriété de l’ouvrage achevé, c’est-à-dire à la qualité du maître d’ouvrage patrimonial, en l’occurrence, la commune de Marseille ou la CUMPM ; que dès lors, la requête est mal fondée en ce qu’elle est dirigée contre SNCF Réseau ;

Par un mémoire, enregistré le 22 octobre 2013, Mme I..., M. et Mme F...,     M. et Mme H..., Mme E... et M. J... concluent aux mêmes fins que dans leurs précédentes écritures ;

Ils demandent, en outre, au Tribunal, à titre infiniment subsidiaire :

- de déclarer le rapport d'expertise commun et opposable à la commune de Marseille et à la communauté urbaine Marseille Provence Métropole ;
- de les condamner solidairement, à payer, en lieu et place de SNCF Réseau et de la SNCF Mobilités, les sommes sollicitées.
Ils soutiennent, en outre, que :

- ils ont acquis leur bien dans l'ignorance de l'édification ultérieure de l'ouvrage public ; que si cet ouvrage avait existé, ils auraient acquis leur habitation à prix moindre ;

- en reconnaissant que la passerelle aurait dû davantage intégrer les spécificités locales en phase de conception, SNCF Réseau avoue implicitement un défaut de conception de l'ouvrage dont elle seule peut et doit répondre ; que c'est précisément ce défaut de conception qui est à l'origine des dommages subis ;

- l'ouvrage en litige devant être remis au contradictoire des parties, force est de constater qu'il n'a pas été remis à une des quelconques collectivités publiques en cause.
Par des mémoires, enregistrés le 23 octobre 2013 et le 18 avril 2014, M. et                Mme L..., représentés par Me Touhlali, demandent au Tribunal :

- d'attraire à la cause la commune de Marseille et la communauté urbaine Marseille Provence Métropole ;

- à titre principal : 

- de condamner SNCF Réseau à leur payer :
· la somme de 66 356,55 euros en réparation de la perte de la valeur vénale de leur bien immobilier ou, dans l'éventualité où les travaux préconisés seraient réalisés avec certitude, la somme de 33 178,28 euros ;

· la somme de 5 000 euros en réparation du préjudice subi pendant la phase de travaux ;

· la somme de 15 000 euros au titre des préjudices liés à la perte d'intimité et à l'atteinte au cadre de vie ;

· la somme de 6 000 euros au titre du préjudice esthétique ;

· les sommes de 2 500 euros au titre du préjudice moral subi par Mme L... et 
1 500 euros au titre du préjudice moral subi par son époux ;

· la somme de 2 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

- de mettre à la charge de SNCF Réseau le remboursement des frais d'expertise ; 
- à titre subsidiaire, de déclarer SNCF Réseau et la commune de Marseille solidairement responsables de leurs préjudices et de les condamner solidairement au paiement des mêmes sommes que celles précitées ;

- à titre infiniment subsidiaire, de déclarer SNCF Réseau et la communauté urbaine Marseille Provence Métropole solidairement responsables de leurs préjudices et de les condamner solidairement au paiement des mêmes sommes que celles précitées ;

- plus subsidiairement encore de déclarer la commune de Marseille responsable de leurs préjudices et de la condamner au paiement des mêmes sommes que celles précitées ;

- plus subsidiairement encore, de déclarer la communauté urbaine Marseille Provence Métropole responsable de leurs préjudices et de la condamner au paiement des mêmes sommes que celles précitées ;

- plus subsidiairement encore, de déclarer SNCF Réseau et la SNCF Mobilités solidairement responsables de leurs préjudices et de les condamner solidairement au paiement des mêmes sommes que celles précitées.
Ils soutiennent que :

- leur préjudice est anormal et spécial ;

- SNCF Réseau est bien maître d'ouvrage de la passerelle litigieuse laquelle constitue une infrastructure ferroviaire érigée dans l'intérêt du service public ferroviaire ;

- à titre subsidiaire, la responsabilité solidaire de SNCF Réseau et de la SNCF Mobilités peut être retenue, la SNCF Mobilités, en sa qualité de maître d'ouvrage délégué, ayant participé de façon prépondérante à l'édification de l'ouvrage public en cause ;

- ils justifient par la production de la copie d'un acte de vente de leur qualité de propriétaires ;

- le préjudice de perte de valeur vénale est certain et chiffré par l'expert ;

- leur préjudice de jouissance est d'autant plus important que leur maison est la plus proche de la passerelle en cause ;

- la passerelle, si elle n'est pas à l'origine des problèmes de santé de Mme L... a, à tout le moins, contribué à aggraver son état ; 

- si l'édification de la passerelle sert l'intérêt du service public ferroviaire et engage par suite la responsabilité de SNCF Réseau, cette responsabilité peut cependant être éventuellement partagée avec la commune de Marseille ou la CUMPM au vu des conventions passées entre SNCF Réseau et la commune de Marseille notamment ;

- si la commune de Marseille fait valoir qu'elle n'a signé aucune convention de transfert d'ouvrage, elle ne saurait échapper à toute responsabilité dès lors que la passerelle s'intègre au domaine dont relève la voie qu'elle supporte ;

- dans l'éventualité où la CUMPM serait propriétaire de la voie supportée, il y aurait lieu de retenir sa responsabilité.
Par un mémoire en défense, enregistré le 11 février 2014, la commune de Marseille conclut à sa mise hors de cause et fait valoir qu'elle n'a conclu aucune convention de transfert de l'ouvrage incriminé et ne saurait donc encourir une quelconque responsabilité.

Par un mémoire en défense, enregistré le 27 mars 2014, la communauté urbaine Marseille Provence Métropole conclut à sa mise hors de cause.
Elle fait valoir que :

- elle n'est ni maître d'ouvrage, ni maître d'œuvre, des travaux de construction de l'installation en litige ;

- elle n'a conclu aucune convention avec SNCF Réseau portant transfert de la propriété et de la gestion de cette passerelle ;

- cette passerelle est un bien constitutif de l'infrastructure appartenant à SNCF Réseau au sens de l'article 5 de la loi n°97-135 du 13 février 1997.
Par ordonnance du 28 avril 2014 la clôture d'instruction a été fixée au 2 juin 2014.


II. Par une requête, enregistrée le 15 mai 2012, sous le n° 1203319, et les mémoires, enregistrés les 6 août 2012, 5 novembre 2013, M. C... K...et Mme D... K..., représentés par Me Zeghmar, demandent au Tribunal :

1°) à titre principal, de condamner solidairement Réseau Ferré de France (RFF désormais SNCF Réseau) et la SNCF (désormais SNCF Mobilités) à leur verser la somme globale de 67 500 euros au titre de leurs préjudices financier et moral ;

2°) à titre subsidiaire, de condamner solidairement SNCF Réseau et la SNCF Mobilités à leur verser la somme de 42 500 euros au titre de leurs préjudices financier et moral ;

3°) à titre infiniment subsidiaire, d’appeler à la cause la commune de Marseille et la communauté urbaine Marseille Provence Métropole et de les condamner aux sommes précitées ;

4°) en tout état de cause, de condamner solidairement, à titre principal, SNCF Réseau et la SNCF Mobilités et, à titre subsidiaire, la commune de Marseille et la communauté urbaine Marseille Provence Métropole, à leur verser la somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, ainsi que les entiers dépens sur le fondement de l'article R. 761-1 du même code.

Ils soutiennent que :

- dans le cadre des travaux d'amélioration de la desserte ferroviaire entre Marseille et Aix-en-Provence, SNCF Réseau a supprimé le passage à niveau existant boulevard Jourdan, à Marseille, pour y créer, entre décembre 2006 et décembre 2008, une passerelle, dite « passerelle Picon », qui surplombe et enjambe les voies ; 

- l’édification de cette passerelle est à l’origine de nombreux préjudices au niveau de l’esthétisme, de la jouissance de leur propriété, de leur vie privée et de la valeur vénale de leur bien immobilier ;

- en raison de l’aggravation considérable des nuisances générées par la passerelle et par ses utilisateurs, ils entendent vendre leur bien immobilier pour vivre dans un quartier bien plus habitable ;

- la SNCF Mobilités et SNCF Réseau n’ont pas procédé aux installations nécessaires susceptibles de préserver leur vie privée ;

- SNCF Réseau est intervenu en qualité de maître d'ouvrage ;

- ils doivent être indemnisés de leurs préjudices à hauteur de :

- 37 500 euros au titre de la moins-value immobilière ;

- 30 000 euros au titre du préjudice moral.

Par des mémoires en défense, enregistrés les 5 février et 15 novembre 2013, la SNCF Mobilités, représentée par Me N..., conclut :

- à sa mise hors de cause ;
- à la condamnation des requérants à lui verser la somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle fait valoir que :

- si les nuisances invoquées dans la requête sont réelles, seul le maître d'ouvrage pourrait être considéré comme responsable, en l'occurrence SNCF Réseau ;

- la passerelle à l'origine des nuisances est la propriété de SNCF Réseau mais uniquement à titre provisoire dans la mesure où cet ouvrage doit être transféré à la communauté urbaine Marseille Provence Métropole ;

- au regard de l'article 5 de la loi du 13 février 1997, SNCF Réseau n'est pas propriétaire des éventuelles passerelles qui surplombent les voies ;

- si la SNCF Mobilités assure les missions d'entretien des installations techniques et de sécurité du réseau ferré national, propriété de SNCF Réseau, il se trouve que la passerelle litigieuse n'est pas une installation technique et de sécurité du réseau ferré, de sorte que la SNCF Mobilités n'en assure pas l'entretien ;

- les dommages allégués trouvent leur cause uniquement dans la seule présence de l'ouvrage propriété de SNCF Réseau et non dans ses modalités d'entretien ; il convient par suite de prononcer purement et simplement la mise hors de cause de la SNCF Mobilités.
Par des mémoires en défense, enregistrés les 9 octobre, 13 novembre 2013 et               28 septembre 2015, après la clôture de l’instruction, SNCF Réseau, représentée par Me O..., conclut :

- au rejet de la requête ;

- à la condamnation solidaire des requérants à lui verser la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Il fait valoir que :
- le préjudice tiré de la perte de la valeur vénale n'est pas actuel dans la mesure où il sera amené à diminuer du fait des travaux d'aménagement projetés et ne pourra être valablement évalué qu'une fois lesdits travaux réalisés ;

- s'agissant des préjudices de jouissance, les requérants n'établissent ni leur caractère actuel et anormal, ni le lien de causalité entre la passerelle et les nuisances subies ;

- s'agissant des préjudices esthétique et moral, ceux-ci ne sont aucunement démontrés ;
- depuis son achèvement, la passerelle litigieuse relève du domaine public du gestionnaire de la voie piétonne supportée, située en continuité de la voirie communale, et ce, y compris en l'absence de conclusion d'une convention de remise de l'ouvrage entre, d'une part, le maître d'ouvrage des travaux de construction et, d'autre part, la personne publique gestionnaire de la voie supportée ;

- un dommage résultant d'un ouvrage achevé, et notamment de la seule présence de cet ouvrage, est imputable au maître de l'ouvrage, c'est-à-dire à la collectivité propriétaire de l'ouvrage achevé ;

- en l'espèce, dès l'achèvement des travaux de construction de la passerelle Picon et leur réception intervenue le 16 mars 2009, l'ouvrage a été intégré à la voirie communale, transférant par conséquent sa propriété, sa gestion et son entretien à la commune de Marseille et/ou à la CUMPM, selon la répartition de leurs compétences respectives ;

- SNCF Réseau ne peut ainsi voir sa responsabilité engagée du fait d'un dommage résultant de l'existence même d'un ouvrage dont il n'est plus maître d'ouvrage, de sorte que les demandes formés à son encontre doivent, à titre principal, être rejetées comme mal dirigées ;

- si par extraordinaire, la responsabilité de SNCF Réseau devait être engagée, le Tribunal ne pourra que constater que la perte de valeur vénale invoquée par les requérants doit être regardée comme un préjudice éventuel, dès lors que ces derniers n'établissent pas avoir tenté de vendre leur bien ou avoir souhaité le faire ;

- la transformation du passage à niveau en passerelle n'a pas eu pour effet de causer aux requérants un dommage anormal, excédant les inconvénients qui découlaient d'ores et déjà de la présence des ouvrages préexistants à leur installation sur le site ;

- la construction de la passerelle Picon a été déclarée d'utilité publique le 25 septembre 2003, de sorte que les requérants, acquéreurs de leurs biens le 5 mai 2003 étaient parfaitement en mesure de prendre connaissance du projet dans le cadre de l’enquête d’utilité publique préalable ;
- le problème d'intégration des spécificités locales en phase de conception évoqué par les requérants ne concerne que les ascenseurs qui sont tous hors service et non pas l'ensemble de l'ouvrage que constitue la passerelle ;

- les époux K... ne caractérisent pas avec précision la perte de jouissance qu'ils prétendent avoir subie et n'établissent aucunement son existence ;

- si SNCF Réseau a effectivement assuré la direction technique de la construction de la passerelle Picon, cette circonstance ne saurait pour autant lui conférer la qualité de maître d’ouvrage après la réception des travaux ; qu’il convient ainsi de distinguer la maîtrise d’ouvrage technique de la maîtrise d’ouvrage patrimoniale ;

- il n’est en charge que des infrastructures ferroviaires et non pas routières ou piétonnières ;

- la passerelle Picon n’a pas été construite dans l’intérêt du service public ferroviaire mais dans le seul intérêt de la circulation des piétons, donc de la voirie ;

- un pont qui enjambe une voie ferrée ne peut être considéré comme un accessoire de la voie ferrée enjambée mais doit être considéré comme un élément de la voie portée ;

- l’absence d’acte matérialisant le transfert de la passerelle Picon est inopérant pour déterminer la personne publique qui en est propriétaire ;

- le seul point opérant est la considération qui s’attache à la propriété de l’ouvrage achevé, c’est-à-dire à la qualité du maître d’ouvrage patrimonial, en l’occurrence, la commune de Marseille ou la CUMPM ; que dès lors, la requête est mal fondée en ce qu’elle est dirigée contre SNCF Réseau.
Par un mémoire en défense, enregistré le 11 février 2014, la commune de Marseille conclut à sa mise hors de cause et fait valoir qu'elle n'a conclu aucune convention de transfert de l'ouvrage incriminé et ne saurait donc encourir une quelconque responsabilité.

Vu : 

- les autres pièces du dossier ;

- l’ordonnance en date du 6 septembre 2011, par laquelle le Président du Tribunal a taxé et liquidé les frais de l’expertise de M. P....
Vu :

- la loi n° 97-135 du 13 février 1997 ;
- le code général des collectivités territoriales ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l'audience publique :

- le rapport de M. Slimani, premier conseiller ;
- les conclusions de M. Massin, rapporteur public ;

- et les observations de :

- Me Zeghmar, avocat, représentant les époux K..., les époux H..., les époux F..., Mme I..., Mme E...et M. J... ;

- Me Touhlali, avocat, représentant les époux L... ;

- Me Duché, avocat, représentant SNCF Réseau.
1. Considérant que les requêtes susvisées n° 1105009 et n° 1203319 présentées par les requérants susvisés concernent le même fait générateur ; que, dès lors, il y a lieu de les joindre pour y statuer par un seul jugement ;
2. Considérant que, d’une part, Mme I... et les autres requérants susvisés et, d’autre part, les époux K..., demandent au Tribunal de condamner solidairement Réseau Ferré de France (désormais SNCF Réseau) et la SNCF (désormais SNCF Mobilités) à réparer les conséquences dommageables de l’édification, en lieu et place d’un ancien passage à niveau, d’une passerelle piétonne, dite « passerelle Picon », surplombant les voies ferrées de la ligne Marseille/Aix-en-Provence et située à proximité de leurs maisons d’habitation, boulevard Jourdan à Marseille ; qu’à raison des nuisances générées par cette installation, les requérants, qui ont également souhaité mettre dans la cause la commune de Marseille et la communauté urbaine Marseille Provence Métropole, entendent ainsi, sur la base des conclusions de l’expertise ordonnée par le juge des référés du Tribunal de céans, obtenir réparation, tant au titre des troubles que la présence de l'ouvrage public engendre dans la jouissance de leur bien immobilier qu’au titre de la perte de valeur vénale qui en résulte ;
Sur la responsabilité :

3. Considérant, à titre liminaire, qu’il résulte de l’instruction, et n’est au demeurant pas contesté, que les requérants ont la qualité de tiers par rapport à l’ouvrage public que constitue la passerelle en litige ; que la responsabilité du maître de l’ouvrage public est susceptible d'être engagée, même sans faute, à l'égard des demandeurs tiers par rapport à cet ouvrage ; qu'il appartient toutefois aux requérants d'apporter la preuve de la réalité des préjudices qu’ils allèguent avoir subis et de l’existence d’un lien de causalité entre l’ouvrage public et lesdits préjudices, qui doivent en outre présenter un caractère anormal et spécial ;
En ce qui concerne les conclusions dirigées contre SNCF Réseau et SNCF Mobilités :

4. Considérant que les ponts ne constituent pas des éléments accessoires des cours d’eau ou des voies ferrées qu’ils traversent mais sont au nombre des éléments constitutifs des voies dont ils relient les parties séparées de façon à assurer la continuité du passage ;

5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la passerelle Picon, qui surplombe les voies de la ligne ferroviaire Marseille/Aix-en-Provence, a été construite entre décembre 2006 et décembre 2008, pour le compte de SNCF Réseau, et par la SNCF Mobilités qui intervenait alors en qualité de maître d'ouvrage délégué et de maître d'œuvre ; que cette passerelle, édifiée en substitution d’un passage à niveau, a vocation à permettre le franchissement des installations ferroviaires par les piétons et l’accès de part et d’autre du boulevard Jourdan à Marseille ; qu’ainsi, en application du principe jurisprudentiel énoncé au point 4 et nonobstant le fait que la convention de transfert de propriété et de gestion de cet ouvrage n’ait pas été signée, cette structure est au nombre des éléments constitutifs du boulevard Jourdan dont elle relie les parties séparées par la voie ferrée de façon à assurer aux piétons la continuité du passage ;  que, par voie de conséquence, depuis sa construction, cette passerelle relève de la voie qu’elle supporte et appartient, dès lors, à la personne publique propriétaire de la voirie constituée par le boulevard Jourdan ; qu’il en résulte que les conclusions en indemnisation formées contre SNCF Réseau et SNCF Mobilités, qui ne peuvent au cas d’espèce être regardés comme maître d’ouvrage de la passerelle en litige, doivent être rejetées comme mal dirigées ;
En ce qui concerne les conclusions dirigées contre la commune de Marseille :

6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales : « (…) III. (...) L’établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du transfert des compétences, aux communes qui le créent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 5215-20 du même code : « I.- La communauté urbaine exerce de plein droit, au lieu et place des communes membres, les compétences suivantes : (…) 2° En matière d’aménagement de l’espace communautaire : (…) b) (…) création ou aménagement et entretien de voirie ; signalisation (…) » et qu’aux termes de l’article L. 5215-39 du même code : « A compter de la date du transfert des compétences à la communauté urbaine, celle-ci prend en charge le service de la dette des communes, syndicats de communes compris dans l’agglomération, ainsi que les obligations de ces collectivités ou établissements publics à raison des compétences transférées (...) » ; qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que la création d’une communauté urbaine entraîne de plein droit le transfert par les communes membres de leurs compétences en matière d’entretien de la voirie, ce transfert impliquant l’affectation à la communauté des biens nécessaires à l’exercice de cette compétence ainsi que sa substitution dans les droits et obligations auparavant exercés par ses membres, y compris lorsque ces obligations trouvent leur origine dans un événement antérieur au transfert ; que, de ce fait, la création à compter du 31 décembre 2000 de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole a entraîné de plein droit la substitution de cette dernière à ses communes membres dans les droits et obligations qui résultaient antérieurement pour ces communes de leurs compétences en matière d’entretien de la voirie ;

7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les obligations éventuelles de la commune de Marseille en conséquence des préjudices occasionnés par la passerelle Picon - constitutive, ainsi que précisé au point 4, de la voirie constituée par le boulevard Jourdan - ont, de ce fait, été transférées à la communauté urbaine Marseille Provence Métropole ; que, par suite, les conclusions en réparation dirigées contre la commune de Marseille doivent être rejetées comme mal dirigées ;

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre la communauté urbaine Marseille Provence Métropole :

8. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment des conclusions du rapport d’expertise judiciaire déposé le 8 juillet 2011 au greffe du Tribunal, que la proximité, la hauteur et l’importance de la passerelle Picon « perturbent fortement » le cadre de vie des maisons occupées par les requérants dans un environnement tranquille et pavillonnaire ; que l’expert précise que « (…) la passerelle est un lieu de rendez-vous des jeunes du quartier qui profitent de ce belvédère pour invectiver les requérants dans leurs jardins ou même jeter des objets divers » ; qu’il ajoute que « l’intimité des domiciles est gravement compromise, la passerelle constituant un belvédère au-dessus des maisons (…). La fréquentation particulière de la passerelle aggrave considérablement ces nuisances » ; que sur la question de la valeur vénale des habitations concernées, le même expert conclut que « la valeur vénale des propriétés est fortement diminuée par les vues créées à partir de la passerelle et par la présence de cet ouvrage imposant dont la gestion future pour les ascenseurs ne paraît pas résolue » ; que les nombreux clichés photographiques versés à l’expertise permettent d’étayer utilement ces dires ; qu’ainsi, et nonobstant les comportements parfois inciviques provenant de la cité voisine, Mme I...et autres ainsi que les époux K... sont fondés à soutenir que les vues créées sur leur propriété par l’édification de la passerelle Picon engendrent, pour leur habitation respective, des nuisances et des troubles de voisinage excédant par leur importance la gêne que doit normalement supporter tout propriétaire d’un terrain situé en zone urbaine, à proximité de l’intersection d’une voie ferrée et d’une voie publique ; que l’édification de la passerelle en litige a, dès lors, modifié les conditions d’habitation de leur bien de façon anormale et spéciale, dans des conditions de nature à leur ouvrir droit à indemnisation ; 

9. Considérant, toutefois, d’une part, qu’il résulte de l’instruction que MmeI..., M. et Mme L... et M. et Mme F... ont acquis leur propriété respectivement les 23 décembre 2005, 3 mars 2006 et 15 juin 2006, soit postérieurement à la publication du décret du 25 septembre 2003, versé aux débats, déclarant d’utilité publique, comme le soutient SNCF Réseau sans être utilement contestée, le projet de modernisation de la ligne ferroviaire Marseille/Aix-en-Provence incluant la construction de la nouvelle gare Picon-Busserine et l’édification de la passerelle litigieuse ; qu’ainsi, les intéressés avaient connaissance du projet de création de la passerelle incriminée et de ses caractéristiques essentielles au moment de leur acquisition et ont pu, par voie de conséquence, prévoir la nature et l'importance des nuisances entraînées par la mise en service de cet ouvrage, et notamment le risque de perte de valeur vénale de leur bien ; que, dans ces conditions, les conséquences dommageables de la construction et du fonctionnement de l’ouvrage public susmentionné ne sauraient ouvrir droit à indemnité au profit de Mme I..., des époux L... et des époux F... qui se sont volontairement exposés à un risque connu ; 

10. Considérant, d’autre part, que s’ils ne peuvent, en qualité de locataires, prétendre à l’indemnisation de la perte de valeur vénale de l’habitation qu’ils occupent, M. J... et     Mme E..., tous deux résidents au 27 boulevard Jourdan, ne sont pas non plus en droit d’obtenir réparation de la CUMPM au seul titre des troubles que la présence de l'ouvrage public engendre dans la jouissance de leur location dès lors qu’ils ne justifient pas avoir conclu leur bail d’habitation avant le 25 septembre 2003 ;
11. Considérant, en revanche, qu’il en va différemment des consorts H..., acquéreurs de leur terrain par acte notarié du 25 juin 1997 et attributaires d’un permis de construire le 10 juin 1997, et des consorts K..., acquéreurs de leur terrain par acte notarié du 5 mai 2003, lesquels ne peuvent se voir opposer l’antériorité du projet de construction de passerelle et sont donc fondés à obtenir réparation de leurs préjudices, tant au titre des troubles que la présence de l'ouvrage public engendre dans la jouissance de leurs biens immobiliers respectifs qu’au titre de la perte de valeur vénale de ces derniers  ;
Sur les préjudices :

En ce qui concerne la perte de valeur vénale du bien détenu par les consorts H... et K... :

12. Considérant, d’une part, que la circonstance, au demeurant hypothétique, que RFF aurait prévu de mettre en œuvre des mesures de nature à remédier partiellement aux désordres et nuisances créés par la passerelle Picon - notamment par l’installation de lames verticales permettant de supprimer les vues directes sur les habitations riveraines - ne saurait remettre en cause l’appréciation de la moins-value effectuée par l’expert, laquelle n’est au demeurant pas sérieusement contestée par la CUMPM ; que, d’autre part, en l’absence de conclusions tendant à rechercher la responsabilité de la commune de Marseille ou de l’Etat en raison de fautes qu’auraient pu commettre le maire ou le préfet de police dans l’exercice de ses pouvoirs de police concernant les troubles affectant le fonctionnement de l’ouvrage public en cause, les époux H... et les époux K.. .ont droit à la réparation de la perte de valeur vénale subie par leurs biens immobiliers respectifs à hauteur seulement de 18 750 euros pour chaque couple ;
En ce qui concerne les troubles éprouvés par les consorts H... et les consorts K.. .dans la jouissance de leur habitation :

13. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il sera fait une juste appréciation de la réparation des troubles de toutes natures que la présence de la passerelle Picon engendre dans la jouissance du bien immobilier détenu par les consorts H... et les consorts K... en la fixant à la somme de 2 500 euros pour chaque couple ;
Sur la charge des frais d’expertise : 

14. Considérant que les frais d’expertise liquidés et taxés par ordonnance n° 1001970 du 6 septembre 2011 du président du Tribunal administratif, s’élèvent à 3 721,13 euros ; que ces frais doivent être mis à la charge de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole ;
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 

15. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de laisser à chacune des parties la charge de ces frais engagés au titre des dispositions précitées ;
D E C I D E  :

Article 1er : La SNCF Réseau, la SNCF Mobilités et la commune de Marseille sont mis hors de cause.

Article 2 : La communauté urbaine Marseille Provence Métropole est condamnée à payer à M. et Mme H...la somme de 21 250 (vingt et un mille deux cent cinquante) euros en réparation de leurs préjudices et le surplus de leurs conclusions indemnitaires est rejeté.

Article 3 : La communauté urbaine Marseille Provence Métropole est condamnée à payer à M. et Mme K... la somme de 21 250 (vingt et un mille deux cent cinquante) euros en réparation de leurs préjudices et le surplus de leurs conclusions indemnitaires est rejeté.
Article 4 : Les conclusions indemnitaires de Mme I..., de M. et Mme ..., de M. et Mme F..., de M. J... et de Mme E... sont rejetées.

Article 5 : Les frais d’expertise liquidés et taxés à la somme de 3 721,13 euros (trois mille sept cent vingt et un euros et treize centimes) sont mis à la charge de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole.

Article 6 : Les conclusions des parties formées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

Article 7 : Le présent jugement sera notifié à Mme A... I..., M. Q... L..., Mme G... L..., M. et Mme F..., M. M... J..., M. et Mme H..., M. et Mme K..., Mme B... E..., à la communauté urbaine Marseille Provence Métropole, à SNCF Réseau, à la SNCF Mobilités, et à la commune de Marseille.

Copie en sera adressée pour information à M. P..., expert.
Délibéré après l'audience du 12 octobre 2015, à laquelle siégeaient :

M. Privat, président,

M. Slimani, premier conseiller,

M. Mahmouti, conseiller, 

Assistés de Mme Ibram, greffière,

Lu en audience publique le 2 novembre 2015.
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La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.
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